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Rapport 
fait au nom de Ia 
commission des Transports 
ayant pour objet 
demandee a I' Assemhlee par lementaire 
par le Conseil de la C.E.E. 
(document 49) 
sur Ia 
proposition de decision 
relative a 1' exam en prealable des dispositions 
Iegislatives, reglementaires ou administratives 
des Etats memhres dans le domaine des transports 
et a Ia procedure de consultation a ce sujet 
par 
M. E. Muller-Hermann 
Rapporteur 
' europeenne 
Le 26 juillet 196 1 le Conseil de la Communaute economique europtfenne a transmis pour consultation a l' Assembltfe 
parlementaire europtfenne, conjormtfment a l' article 7 5-1 du traite de la C.E.E., la proposition de decision relative a 
l' ex amen prealable des dispositions ltfgislatives, reglementaires ou administratives des Etats membres dans le domaine des 
transports et a la procedure de consultation a ce sujet. Proposition de la Commission au Conseil en date du 12 juillet 1961 
(VII/COM (61) 116). Cette proposition a ete distributfe le 2 aout 1961 sous laforme du document n° 49/1961-1962 
(APE 6o6 1) et renvoyee a la commission des transports designee comme competente. 
Lars de ses reunions des 26 septembre et 17 octobre 1961, votre commission a examine la proposition de la Commis-
sion de la C.E.E. 
A l'unanimite M. Muller-Hermann a ete designe comme rapporteur. 
Le rapport, ainsi que la proposition de resolution qui lui est annexi, ont ite adoptis a l'unanimiti le 17 octobre 1961. 
Etaient presents : M. G. Battistini, president, MM. P. ]. Kapteyn et ]. Brunhes, vice-presidents, MM. Battista, 
Corniglion-Molinier, De Gryse, Ferrari, Garlato, Krier et Vial. 
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RAPPORT 
ayant pour objet Ia consultation demandee a 1' Assemblee parlementaire europeenne par le Cbnseil 
de Ia C.E.E. sur Ia proposition de decision relative a l'examen prealable des dispositions legislatives, 
reglementaires ou administratives des Etats membres dans le domaine des transports eta Ia procedure 
de consultation a ce sujet 
par M. MUller-Hermann 
Monsieur le President, Mesdames et Messieurs, 
1. Apres avoir procede a l'examen de la pro-
position de decision relative a l'examen prea-
lable des dispositions legislatives, reglementaires 
ou administratives des Etats membres dans le 
domaine des transports et ala procedure de con-
sultation a ce sujet, votre commission a l'hon-
neur de presenter le rapport suivant : 
2. Votre comm1sswn se felicite par principe 
de tous les efforts entrepris par la Commission 
en vue de degager une politique commune dans 
le domaine des transports ; elle se felicite no-
tamment de son intention d'eviter dans l'avenir, 
un developpement divergent des politiques des 
transports des Etats membres et de favoriser 
leur harmonisation au sein du marche commun. 
Elle y voit la realisation des dispositions du 
tra;ite relatives a la politique commune des 
transports. Elle estime necessaire la consulta-
tion prevue, notamment pour la periode de tran-
sition au cours de laquelle les principes de la 
politique commune des transports ne sont certes 
pas encore definitivement arretes, mais ou il 
faut favoriser toutes les mesures contribuant 
a l'objectif du rapprochement de la politique des 
transports des Etats membres. 
3. Votre commission estime qu'il importe que 
!'obligation de communication faite aux Etats 
membres concerne tant les lois que les disposi-
tions administratives et les dispositions d'execu-
tion. Elle est d'avis qu'il faut egalement y in-
clure en particulier la reglementation des ques-
tions fiscales, qui sont susceptibles d'exercer 
une influence essentielle sur les donnees struc-
turelles du marche des transports. 
4. Votre comm1sswn souhaite de plus que 
!'obligation de communication ne soit pas limi-
tee aux seules mesures prises pour les trans-
ports par voie ferree, par route ou par voie na-
vigable mais qu'elle comprenne egalement les 
mesures prises dans le domaine des transports 
par conduites des produits gazeux, petroliers ou 
solides. Votre commission part de la considera-
tion que les transports par conduites represen-
teront dans l'avenir un element substantiel de 
concurrence par rapport aux modes de transport 
traditionnels. Il parait d'autant plus urgent d'in-
clure les transports par conduites dans la regie-
mentation que, dans un avenir · tres rapproche, 
il faudra precisemen:t prendre des decisions im-
portantes en ce domaine, qui sont even:tuelle-
ment susceptibles de prejuger du futur develop-
pement d'une politique commune. 
5. Votre commission estime en outre qu'il est 
necessaire d'inclure egalement dans !'obligation 
de communication les mesures legislatives prises 
dans le domaine des transports aeriens et mari-
times, des que les dispositions appropriees au-
ront ete arretees pour ces deux modes de trans-
port conformement a l'article 84-2 du traite. 
Elle estime souhaitable que !'elaboration de 
telles dispositions conformes a l'article 84-2 soit 
entreprise au plus tot et signale a ce propos que 
M. Corniglion-Molinier prepare au nom de votre 
commission un rapport sur le probleme d'en-
semble de la navigation aerienne. 
6. En ce qui concerne l'article 2-5 de la propo-
sition de la Commission, votre Commission 
estime souhaitable qu'il soit prevu egalement 
que l'Assemblee parlementaire europeenne sera 
consultee dans des cas determines. Elle part a 
ce propos du postulat que l'article 75 stipule 
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expressement que l'Assemblee parlementaire 
europeenne participera aux decisions de prin-
cipe ayant trait a la politique commune des 
transports. 
Votre commission attache une importance 
particuliere a ce que 1' Assemblee parlementaire 
europeenne intervienne dans tous les cas ou il 
existe des divergences de principe entre la Com-
mission et un Etat membre. 
7. Enfin votre commission estime qu'il est ne-
cessaire que dans des cas importants le Conseil 
de ministres intervienne lui aussi dans la pro-
cedure et prenne une decision. Comme, aux ter-
mes de !'article 189, les rec6mmandations et les 
avis formules par la Commission ne lient pas, 
1£ succes de la procedure prevue ne serait pas 
assure par un autre moyen. 
8. Votre commission estime qu'entre la Com-
mission et les Etats membres il convient de trou-
ver dans le cadre du reglement une solution qui 
donne aux procedures de communication et 
~I '1' 
d'examen une forme eliminant dans la mesure 
du possible les methodes bureaucratiques et les 
frictions. Elle est notamment interessee a ce que 
la procedure d'examen ne retarde pas inutile-
ment les mesures prises par les Etats membres 
et susceptibles de favoriser !'harmonisation au 
sein du marche commun. Votre commission par-
tage !'opinion de la Commission qui estime que 
l'examen prevu ne doit pas se perdre dans les 
details qui ne sont pas en rapport direct avec 
les objectifs du traite ou n'ont avec eux qu'un 
faible rapport. Par ailleurs elle souhaite que soit 
incorporee au reglement une disposition de secu-
rite stipulant qu'un Etat membre qui ne s'est 
pas conforme ou ne s'est conforme qu'imparfai-
tement a !'obligation de communication ou qui 
n'a pas donne suite a une recommandation de 
la Commission ne soit pas autorise ulterieure-
ment a se referer a des lois ou des reglements 
deja entres en vigueur. 
9. C'est pourquoi votre comm1sswn invite 
l'Assemblee parlementaire europeenne a adop-
ter la proposition de resolution ci-apres : 
Proposition de resolution 
2 
en reponse a Ia consultation demandee a 1' Assemblee pa.rlementaire europeenne 
par Ie Conseil de Ia O.E.E. 
sur Ia proposition faite par Ia Commission de Ia Communaute economique europeenne 
d'tme decision du Conseil relative a l'examen prealable des dispositions legislatives, 
reglementalres et administrllitives des Etats membres dans le domaine des transports 
et a Ia procedure de consultation a ce sujet 
L' Assemblee parlementaire europeenne, 
consultee par le Conseil de la Communaute economique europeenne 
(doc. 49/1961-6~); 
vu les propositions elaborees pa·r la Commission de Wa. C.E.E. dans le docu-
ment VII/COM(61)116 final, qui se referent a bon droit aux articles 74 et 
75 du traite; 
vu le rapport de sa commission competente ; 
charge son president de ttansmettre au Conseil le rapport de [a coiilllllission 
des transports ; · 
- resume comme suit son avis: 
(J:..e texte de }.a propoo:ition de decision devrait etre adopte en tenant compte 
de la modification proposee ci-apres pour l'article 1 de ·la proposition). 
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Decision 
tratives des Eta no membres dans Ie domaine des transports et a Ia procedure de 
tratives des ruats membres dans le domaine des transports et a Ia procedure de 
consultation a ce sujet 
TEXTE TRAX~MIS PAR LE CO~SEIL DE LA C.E.E. 
Le Conseil de la Communaute economique euro-
peenne, 
vu les dispositions du traite instituant la Com-
munaute economique europeenne et notamment 
son article 75, 
vu la propcsitio:J. de la Commission, apres con-
sultation du comite economique et social et de 
1' Assemblee parlementaire, 
considerant qu'en vue de realiser les objectifs 
du traite dans le cadre d'une politique commune 
des transports, il importe d'introduire une pro- · 
cedure d'examen et de consultation prealables 
pour certaines dispositions envisagees par les 
Etats membres dans le domaine des transports, 
considerant qu'une telle procedure est une me-
sure utile pour eviter, dans l'avenir, un develop-
pement divergent des politiques de transport 
des Etats membres mettant en peril les objectifs 
du trait~, 
considerant qu'elle tend en outre a faciliter l'ins-
tauration progressive de la politique commune 
des transports, 
decide: 
Article 1 
Lorsqu'un Etat membre a !'intention de prendre 
dans le domaine des transports par chemin de 
fer, par route ou par voie navigable, des dis-
positions legislatives, reglementaires ou admi-
nistrative'S susceptibles de toucher substantielle-
ment la politique commune des transports, il 
en avise la Commission, en temps utile et par 
ecrit, et en informe en meme temps les autres 
Etats membres. 
Article 2 
(1) La Commission adresse a l'Etat membre un 
avis ou une recommandation dans les quarante 
TEXTE MODIFIE 
sans modification 
Article 1 
Lorsqu'un Etat membre a !'intention de prendre, 
dans le domaine des transports par chemin de 
fer, par route ou par voie navigable, ainsi que 
dans celui des transports par conduites d longue 
distance de produits gazeux, liquides ou solides, 
des dispositions l{~gislatives, reglementaires ou 
administratives ... 
La suite reste inchangee. 
Article 2 
sans modification 
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TEXTE TRAXSMJS PAR LE CONS~lL DE LA C.E.E. 
jours a compter du jour de reception de la com-
munication visee a !'article premier ; en meme 
temps, elle en donne connaissance aux autres 
Etats membres. 
(2) Sur demande de l'Etat membre, la Commis-
sion peut abreger le delai fixe au paragraphe 1 
ci-dessus ou, avec son accord, le prolonger. En 
cas d'urgence, le delai doit etre abrege de fac;on 
adequate. S'il y a abreviation ou prolongation 
du delai, la Commission en informe les Etats 
membres. 
(3) L'Etat membre ne met pas en vigueur les 
dispositions prevues avant !'expiration du delai 
etabli conformement aux paragraphes 1 et 2 
ci-dessus, ou avant que la Commission ait for-
mule son avis ou sa recommandation. 
(4) Chaque Etat membre peut presenter a la 
Commission ses observations sur les dispositions 
en cause ; il les communique en meme temps 
aux autres Etats membres. 
(5) Avant de formuler son avis ou sa recomman-
dation, la Commission peut consulter les Etats 
membres. Elle doit le faire a la demande d'un 
Etat membre ou lorsqu'un Etat membre aura, au 
moins quinze jours avant !'expiration du delai 
etabli conformement aux paragraphes 1 et 2 du 
present article, presente des observations en 
vertu du paragraphe 4 qui precede. 
Article 3 
La presente decision est destinee aux Etats 
membres. 
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